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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 6 janvier 2011


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 42.175/II/PN

                                   LR/RV
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.51

        02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: L. Renders

E-mail: Lucien.Renders@rrn.ibz.fgov.be

	Madame Helene Deheyder

Schapenweg, 31

1800 Vilvoorde  




Madame,

En sa séance du 17 décembre 2010, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a consacré un examen à votre plainte contre la police locale d'Uccle - Watermael-Boitsfort - Auderghem, qui a dressé le procès-verbal de votre interrogatoire en français, alors que vous aviez demandé de faire votre déclaration en néerlandais.

La CPCL constate que le procès-verbal ne tombe pas sous l'application des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), mais bien sous celle de la loi du 15 juillet 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire.

La compétence de la CPCL se limitant au contrôle de l'emploi des langues en matière administrative, elle n'est pas habilitée à se prononcer sur votre plainte.

Il vous est loisible de vous adresser, le cas échéant, au ministre de la Justice, boulevard de Waterloo, 115, à 1000 Bruxelles, ou au Conseil supérieur de la Justice, avenue Louise, 65, boîte 1, à 1050 Bruxelles.

Veuillez agréer, Madame, l'expression de ma considération distinguée.





             Le Président,




               A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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